
Avis n° 2014-8 du 17 novembre 2014 
 
Exercice d’une mission d’arbitrage, de conciliation ou d’expertise se situant dans le 
prolongement des activités juridictionnelles 
 
Interrogé sur la possibilité pour un magistrat de remplir une mission d’arbitrage, de 
conciliation ou d’expertise se situant dans le prolongement  d’un litige dont il aurait connu 
dans l’exercice de  ses attributions juridictionnelles, le collège de déontologie a émis l’avis 
suivant :  
 
« Monsieur le président, 
 
Avant d’être muté dans la juridiction dont vous êtes aujourd’hui membre, vous aviez eu, dans 
votre précédente affectation, à connaître de divers litiges opposant une collectivité territoriale 
à un de ses agents. 
 
A cette occasion vous aviez suggéré aux parties de mettre fin à leurs différends en recourant à 
une procédure non juridictionnelle. Postérieurement à votre changement d’affectation, 
l’avocat d’une des parties a pris contact avec vous en vous demandant si vous seriez disposé à 
accepter une mission d’arbitrage ou de conciliation. 
 
Le collège de déontologie, que vous avez saisi à ce sujet, est d’avis que vous ne devez pas 
donner suite à cette proposition. 
 
La Charte de déontologie des membres de la juridiction administrative énonce  (6. Obligation 
d’exclusivité et activités accessoires. Bonnes pratiques) qu’ : « il n’est pas souhaitable que les 
membres de la juridiction administrative puissent exercer une mission d’arbitrage ». 
  
En tout état de cause, un magistrat ne peut pas remplir une mission -telle que d’arbitrage, de 
conciliation ou d’expertise- se situant dans le prolongement d’un litige dont il aurait connu 
dans l’exercice de  ses attributions juridictionnelles, ce qui serait le cas en l’espèce. 
 
La circonstance que ce magistrat aurait, entre-temps, été affecté dans une autre juridiction, 
tout comme l’éventuelle mise en œuvre des dispositions des articles L. 211-4 ou R. 621-1 du 
code de justice administrative sont sans incidence à cet égard. 
 
En l’espèce le Collège n’a aucune raison de mettre en doute la sincérité du contexte dans 
lequel vous avez été sollicité. Mais il estime qu’il n’y a pas lieu de s’écarter de l’application 
de ces principes de portée générale. 
 
Je vous prie, monsieur le président, l’expression de mes sentiments les meilleurs.» 
 


